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DISCOURS DU PRESIDENT 

DE L’UNION INTERNATINALE DU NOTARIAT 

NOT. DR. EDUARDO GALLINO

Conseil Général 

Bucarest, le 13 juin 2008

Monsieur le Président de la Roumanie, Son Excellence, Traian Basescu

Monsieur Ministre de la Justice, Cher Mr Catalin Predoiu

Monsieur Président de l’Union Nationale des Notaires Publics de Roumanie, 
Not. Dr. Dumitru Viorel Manescu 

Chers collègues, 

Mesdames et messieurs,

C’est une merveilleuse occasion et un privilège que de pouvoir participer en qualité de président de l’Union Internationale du Notariat, qui regroupe 76 notariats membres et qui sert 2/3 de la population du monde, à cette réunion de Roumanie, où le Notariat a des racines profondes qui se confondent avec l’histoire même de votre merveilleux pays.

A présent, beaucoup de choses ont changé ; la Roumanie est membre de l’Union Européenne et son Notariat est aussi un membre marquant de notre Union.

En ce qui concerne l’Union Européenne, je regarde avec beaucoup de satisfaction sur page Internet de la Roumanie, au-dessous le titre « professions juridiques », le mot « notaires » qui symbolise, pour nous tous, la contribution de notre profession à la construction européenne.

Même s’il existe une citoyenneté européenne, selon l’art. 17 du Traité de constitution, il faut considérer que selon l’article 6 paragraphe 3 du même document « l’union respecte l’identité nationale des Etats membres ».

Il ne s’agit pas de simples nuances, car les institutions notariales font partie intégrante des traditions juridiques, économiques et culturelles nationales, et encore est-il, des mêmes identités nationales de chaque pays.

Aux Etats Unis aussi – Etat typiquement fédéral – chaque Etat garde son propre Code de lois juridiques, y compris dans la sphère du droit privé, en démontrant qu’une vraie union ne pourrait être accomplie par l’annulation des diverses identités, mais par contre ce n’est qu’à partir ce celles-ci qu’un bien-être évident et un progrès privé et général pourraient être atteint.

Il faut bien comprendre que nous faisons, tous, partie de la même famille, la famille du Notariat qui, selon les documents de votre pays, datent depuis le XIIème siècle en Transylvanie, où la chancellerie royale avait à sa tête un chancelier et où se trouvait aussi la personne nommée « notaire spécial » qui était le secrétaire du Roi, qui conférait de l’authenticité à l’instrument notarial par son sceau.

Il résulte que nous avons la chance de se trouver dans un endroit à grandes traditions notariales, un lieu qui est aussi le berceau de nombreuses personnalités marquantes – grands artistes, poètes, philosophes et littéraires.

Par conséquent, le notariat roumain assume une grande responsabilité, celle de continuer et améliorer jour après jour sa contribution, admirable, à la cause de la justice et du bien-être de son peuple.

Mircea Eliade (Pe strada Mântuleasa) avait écrit d’une cave ensorcillée qui donnait vers un autre monde. Devant la globalisation, tout comme dans le roman d’Eliade, nous nous dirigeons vers un nouveau monde, raison pour laquelle nous devons être bien préparés. Etant donné que nous vivons un moment de transition, lorsque les Etats nationaux peuvent encore décider quelle est la somme des traits nationaux qui resteront debout au moment où la globalisation sera complète, il serait bien de mettre en discussion les problèmes qui sont réservés à nos traditions culturelles et sociales nationales, dont font partie intrinsèque les traditions juridiques dans l’acception donnée par Montesquieu. 

On doit rappeler que le terme « international » veut dire « entre nations » et non plus « sans nation » et qu’on ne parle pas en principe de l’unification juridique mais de l’harmonisation, surtout par la construction d’un droit international privé commun.

En Europe, faire référence à la « communisation » du droit international privé est de plus en plus commun. On peut ainsi citer la réflexion de Weiland qui disait que l’unification du droit est “un rêve mais pas nécessairement un beau rêve”.

D’où découle aussi le fait que dans l’avenir, au milieu d’un monde globalisé où chaque Etat veut rivaliser à juste raison avec d’autres pays sur le marché il y aura une compétition plus grande entre les textes de loi, c’est à dire, entre les lois nationales.

Sur la scène européenne, les décisions du Tribunal de Justice des Communautés Européennes sur des questions Centre, Uberseering et Inspire Art concernant la liberté de constitution des sociétés, ont consacré entre autres le principe de la compétence des dispositions légales nationales. Ce principe implique à son tour le fait que les lois nationales diffèrent d’un pays à l’autre.

Etant donné que la législation de chaque pays devra, au mois pour le moment, concourir avec la législation des autres Etats, et tenant compte du fait que le système et son efficacité contribuent à la mise en fonctionnement des dispositions juridiques nationales, on estime que le perfectionnement de chaque système national est une raison fondamentale.

Je sais qu’on a essayé dire souvent que le système notarial est coûteux. Par rapport à une telle assertion, je veux vous rappeler les paroles d’un des plus importants libéraux de l’histoire, Milton Friedman, à qui on avait reproché,  lorsqu’il se trouvait en Islande, en l’automne 1984, pour soutenir une conférence à l’université, qu’il fallait payer un billet pour écouter sa conférence et il avait répondu que toute conférence suppose certains coûts et qu’il préférait que sa conférence soit entendue par ceux qui paient, parce qu’autrement les coûts devraient être payés par le reste de la population qui n’en était intéressée. 

Il s’agit d’une idée qu’il avait formulée dans une étude publiée en 1975 : «There's no such thing as a free lunch», ce qui signifie qu’il n’existe pas de repas gratuit, car il y a toujours quelqu’un qui paie.

Lorsque par exemple les ventes immobilières sont faites sans l’intervention d’un juriste compétent, des coûts plus grands apparaissent pour la communauté, faute d’une garantie non plus seulement pour les parties contractantes mais aussi pour les tiers qui donnent des prêts sur la base d’une garantie qui pourrait s’avérer inexistante.

Dans la société contemporaine, les écrits publics notariés peuvent être comparés à une vraie «due diligence». On sait bien que «due diligence», dans le monde des affaires est l’ensemble des moyens de recherche et contrôle des informations qui permettent aux investisseurs de se former une opinion sur l’actif, l’activité même, la situation financière et les perspectives de la société où ils veulent investir leur argent.

Il est tout à fait évident que, de nos jours, dans les sociétés complexes et en cours de développement, chaque acte notarié est tout à fait autre chose que la simple action de poser le sceau sur un document. On peut affirmer avec certitude que l’écrit public a un contenu qui ressemble  à la due diligence. 

Par exemple, la vente d’un immeuble suppose:

· La connaissance et la mise en application des normes contre le terrorisme, contre le blanchissement du capital, ainsi que l’application de toutes les normes nationales en matière de sécurité. De telles normes imposent souvent des communications et des rapports pour les autorités, dans les cas prévus par la loi à responsabilité personnelle, professionnelle, civile, voir même pénale et, dans d’autres cas, interdisent directement certains contrats.

· Dans la majorité des cas, le notaire applique de façon directe des normes internationales, communautaires et, bien sur, la loi nationale. En tout cas, le notaire doit savoir manœuvrer parfaitement certains instruments juridiques pour pouvoir respecter un principe se retrouvant dans toutes les lois notariales du monde et où la juridiction roumaine est représentée par l’art. 6 de sa législation.

La vente des immeubles implique aussi:

· La mise en application des normes de droit international privé, lorsque la transaction présente des points de connexion liés à des normes juridiques distinctes. Dans de tels cas, par exemple, si une vente est conclue par des étrangers ou par un couple dont un des maris est étranger ou le bien qui fait l’objet de l’acte se trouve dans un autre endroit que celui où l’acte est conclu, etc. il faudra appliquer correctement la norme du conflit, en vue de respecter toujours la loi.

· Dans les Etats membres de l’Union Européenne il faudra prendre en considération en plus les différentes sources de droit communautaire, parce que beaucoup d’entres elles ont une application immédiate et directe ;

· Il faudra aussi prêter de l’attention aux normes inspirées du respect de l’ordre public et de l’environnement, qui obligent à des contrôles, par exemple, qui doivent viser les activités liées à la construction des bâtiments.

La « due diligence » notariale est bien sur beaucoup plus large que ce qu’on vient de dire, car le Notaire doit respecter toutes les normes en vigueur de la juridiction où il exerce : Par conséquent, quelle garantie plus grande existera-t-elle pour les parties et pour l’Etat ?

En ce qui concerne les frais et donc les coûts de l’activité notariale, on a vu la façon dont le professeur Peter Murray, de la Faculté de Droit de Harvard, a démontré scientifiquement quelle est la différence nette entre la propagande et les propositions d’amélioration des services au profit des consommateurs. Dans ce sens, Peter Murray a démontré clairement que les frais notariaux ne sont nullement plus élevés que les honoraires actuels des systèmes (très peux, il faut dire) où il existe de vrais notaires. Avec une toute petite grande nuance : là où il existe des notaires, la vente n’est pas un pari aveugle, mais une vraie garantie.

Tout cela suppose le fait que, pour avoir de tels résultats, il faut que les principes fondamentaux du notariat de type latin soient strictement observés.

Il faut que la loi de chaque pays soumette le régime disciplinaire des Notaires à un contrôle permanent de l’autorité publique et des organes constitués par les collèges.

En plus, parce que les Notaires doivent contrôler la légalité, il vaut la peine de rappeler un dicton latin : Qui custodiet custodes ? (Qui contrôle les contrôleurs?). 

L’UINL a toujours demandé que le système notarial soit doté d’un «checks and balances», c’est à dire un contrôle de l’Etat surtout dans la sphère de l’étique et de la déontologie. De toute façon, il faut clarifier qu’un contrôle ne peut être uniquement administratif, mais il doit aussi reposer sur des garanties juridictionnelles. Il est vraiment souhaitable qu’un notaire soit sanctionné sans un procès, parce que, dans un tel cas, un notaire qui ne jouit pas de garanties ne pourra non plus offrir des garanties aux parties. 

Parmi nos principes fondamentaux, nous pouvons rappeler celui qui dispose les choses suivantes : « Pour la rédaction des documents notariés, le Notaire, qui doit agir en tout moment selon la Loi, interprète la volonté des parties et la mette en accord avec exigences légales, certifie l’identité et qualifie la capacité et la légitimité des requérants selon l’acte ou la question juridique concrète qu’ils veulent accomplir. Il vérifie  la légalité et doit s’assurer que la volonté des parties, exprimée en sa présence, a été librement déclarée ». 

Tout cela nous mène à un autre principe fondamental, à savoir, celui que le notaire joue un rôle anti-procès, résumé avec fidélité dans l’expression « plus notaire, moins procès ». C’est l’expression fidèle d’une justice préventive.

Un système notarial solide constitue la meilleure garantie de sécurité pour les investisseurs étrangers, lorsqu’il possède toutes les garanties de contrôle que l’Union Internationale du Notariat exige, en constituant ainsi un élément sur de progrès et prospérité.

Le notaire en tant que fonctionnaire public, mais indépendant, de l’administration, doit se soumettre aux plus exigeants concours et vérifications qui permettent l’accès seulement à ceux qui peuvent prouver de la probité et excellence dans le but de maintenir un équilibre correspondant entre les besoins de la population qu’il sert et la sécurité juridique préventive qu’il garantie par sa fonction.

Aux autorités présentes, à ceux qui sont responsables de la conduite des destins de chaque nation, nous demandons ardemment de faire appel à nous, de savoir qu’ils ont à leur disposition une équipe d’experts, ouverts à la collaboration, que nous sommes à coté d’eux, que nous avons les mêmes objectifs et buts et qu’au-delà de la légitime défense des intérêts propres à chaque profession, nous exprimons notre sincère et ardent désir que l’Union Internationale, aussi bien que le Notariat roumain, offre son apport extraordinaire au profit du peuple merveilleux qui nous reçoit aujourd’hui.

Je vous remercie !
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